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	Préface


	 


	 


	 


	Comme le montre Carlo Luyckx de manière convaincante, entrer en politique c’est non seulement l’art de gouverner, mais aussi et surtout celui de se mettre au service des citoyens de manière pertinente et efficace. Cette vocation doit être mue avant tout par la bienveillance, elle-même éclairée par le discernement et la sagesse. Un homme politique doit constamment veiller au bien-être des citoyens, faire tout ce qu’il faut pour soulager leurs souffrances et les aider à surmonter leurs difficultés. Il doit également, dans la mesure du possible, les protéger du danger. Dans cette perspective, on voit que les qualités requises des personnes qui entrent en politique incluent la lucidité, la bienveillance, l’impartialité, la détermination, l’abnégation et la volonté de considérer les conséquences à court et à long terme des décisions qu’il ou elle prendra. Il est clair que, dans tout cela, il ne devrait y avoir aucune place pour l’arrivisme, l’égoïsme, la soif de pouvoir, l’avidité et l’arrogance.


	La femme et l’homme politiques sont aussi au service de la nation, une notion plus ambiguë car elle est susceptible de dégénérer dans un nationalisme aveugle, un interventionnisme déplacé, un isolationnisme archaïque ou un expansionnisme lourd de conséquences en termes de souffrances. Le concept de nation doit donc représenter les aspirations d’un ensemble d’êtres humains qui vivent dans des lieux dont les spécificités géographiques, climatiques, économiques et culturelles méritent d’être prises en considération pour protéger et améliorer le bien-être de la population.


	Un homme politique, ancien ministre, me disait un jour que les pires rivalités dans le monde de la politique se créaient entre les membres d’un même parti. Il ajoutait que ces mêmes politiciens avaient pour principale obsession ce qu’ils allaient découvrir le matin dans les journaux à leur sujet. N’est-ce pas là utiliser de manière contre-productive une énergie qui pourrait être mise au service de la société ?


	Pour revenir sur la bienveillance, cette qualité n’est pas un luxe pour les femmes et les hommes qui entrent en politique. En effet, la bienveillance, ou plutôt l’altruisme pour employer un terme plus vaste, est le seul concept qui permette à ceux qui souhaitent relever les défis de notre temps de réunir autour d’une même table les spécialistes de l’environnement (qui s’intéressent aux conséquences à long terme des activités humaines), les hommes politiques (qui s’intéressent au moyen terme – ce qu’ils peuvent accomplir entre deux élections) et les investisseurs et acteurs du monde économique (dont l’horizon est le plus souvent fixé à quelques mois, voire quelques années). Si l’on suppose que la majorité des gens sont en faveur d’un monde meilleur, il est clair que c’est sur la base de la considération d’autrui que ces trois types d’acteurs peuvent réfléchir aux meilleures façons de résoudre les problèmes qui nous affectent à court terme (les conflits, les crises financières, les famines et les catastrophes naturelles), à moyen terme (le chômage, les inégalités sociales et la qualité de vie en général) et à long terme (le sort des générations futures des 8 millions d’autres espèces qui sont nos concitoyens en ce monde).


	Dans une telle perspective, l’ouvrage de Carlo Luyckx, lui aussi homme politique, est plus que bienvenu tant il respire le bon sens. Comme l’auteur le souligne dans son introduction, la politique : « vise à établir et à préserver l’harmonie, la paix et l’équilibre entre les différentes composantes d’une communauté et par rapport au monde extérieur. » C’est du moins le but qu’elle devrait se donner. Constatant à quel point la politique a mauvaise presse de nos jours, l’auteur se propose d’explorer, à la lumière de quarante-cinq ans d’expérience, les bienfaits que pourrait apporter la spiritualité dans la vie politique. Par spiritualité, il entend non pas l’adhérence à l’une des religions existantes, mais le fait de chercher à vivre en cohérence avec soi-même et en harmonie avec tous ceux qui nous entourent. Pour ce faire, et notamment pour acquérir une dimension suffisante de sagesse – autre concept que l’on ferait bien de prendre davantage au sérieux – il importe de cultiver les qualités humaines fondamentales dont nous avons tout le potentiel, mais qui restent souvent à l’état latent. C’est par l’entraînement de l’esprit et par une recherche intérieure, bref ce que l’on appellera ici spiritualité, que l’on pourra nourrir de telles qualités.


	Je me garderai de résumer le fruit d’une réflexion fondée sur une longue carrière et laisse au lecteur le plaisir de découvrir un ouvrage qui devrait éclairer tous les hommes politiques sincères, ainsi que les citoyens qui les élisent.


	 


	Matthieu Ricard
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	Avant-propos


	 


	 


	 


	En tant qu’êtres humains, nous devons embrasser l’unicité de l’humanité et assumer nos responsabilités en conséquence. Il est donc important que les dirigeants travaillent avec intégrité et une détermination sincère à laisser le monde dans un état meilleur.


	Comme nos politiques le savent bien, un grand nombre de problèmes auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui sont de notre propre fait. Nous avons tendance à accorder trop d’attention aux différences secondaires entre nous, en mettant l’accent sur les distinctions de nationalité, de race, de couleur, de religion ou sur le fait que quelqu’un soit riche ou pauvre. Nous négligeons le fait que, fondamentalement, nous sommes tous des êtres humains désireux de mener une vie heureuse tout en étant confrontés aux mêmes défis existentiels tels que le réchauffement climatique.


	Je crois que l’éducation du cœur et de l’esprit est essentielle. Nos écoles doivent cultiver la chaleur humaine et le souci du bien-être d’autrui. Les enfants d’aujourd’hui deviendront les dirigeants de demain ; les valeurs qu’ils acquièrent dans leur jeunesse détermineront l’intégrité avec laquelle ils se comporteront.


	Dans L’intégrité en politique : une utopie ? Carlo Luyckx traite de l’importance vitale du comportement éthique dans la façon dont nous assumons nos responsabilités dans la vie. J’espère que les lecteurs de ce livre en viendront à considérer la gouvernance comme un véritable sentiment d’intérêt pour les autres et pour leur bien-être.


	 


	Le Dalaï-Lama


	Dharamsala, 5 avril 2021




 


	 


	 


	 


	 


	Introduction


	 


	 


	 


	L’intégrité en politique, est-elle possible ou s’agit-il d’une utopie ? La politique, c’est-à-dire l’art de gouverner la cité, est un sujet qui de nos jours suscite à la fois l’intérêt, les passions et la méfiance. Elle concerne tout le monde, aussi bien dans le sens de chaque individu que dans celui de la collectivité. La politique organise la vie en société, les rapports entre les citoyens et entre ceux-ci et l’autorité. Elle vise à établir et à préserver l’harmonie, la paix et l’équilibre entre les différentes composantes d’une communauté et par rapport au monde extérieur. Dans un régime démocratique, dans un État de droit, la politique traduit en actes la volonté, durant un intervalle précis, de la majorité d’une population vivant sur un territoire donné. Il s’agit d’un mandat confié par le corps électoral pour une durée déterminée, donnant à l’élu le pouvoir de gouverner, de manier les instruments institutionnels et les ressources dont la collectivité dispose, pour la réalisation du programme sur la base duquel il a été élu. Il s’agit d’une responsabilité importante qui demande un investissement total de celui ou celle qui assume ce mandat, qui détient ce pouvoir. L’objectif de toute personne qui se lance en politique est d’obtenir une parcelle de ce pouvoir et de l’utiliser pour mettre en œuvre ses projets, pour donner corps à sa vision d’un monde idéal.


	 


	Le pouvoir, comme l’argent et le sexe, suscite une fascination parfois débridée. Le mandat qui ouvre les portes du pouvoir fait en outre l’objet de luttes acharnées pour en être investi. Il s’agit cependant d’une chose noble, permettant à celui ou celle qui l’utilise avec sagesse et discernement de créer les conditions d’une harmonie et d’un bien-être dans la société, ou encore de combattre la pauvreté et l’infortune, d’éviter l’instabilité et le chaos. De nos jours, l’exercice du pouvoir politique a plutôt mauvaise presse. Une partie non négligeable de la population ne fait plus aucune confiance à la classe politique. Promesses électorales non tenues, scandales de corruption, cumul de mandats, tractations douteuses, luttes intestines et trahisons défraient la chronique depuis des décennies et laissent une bien pauvre image à cet art de gouverner qui devrait normalement mériter estime et respect.


	 


	Parmi les reproches souvent faits aux élus figure en bonne place un manque d’intégrité, de probité, d’honnêteté. L’exercice du pouvoir a ceci de particulier que celui ou celle qui se lance dans une carrière politique sera inévitablement confronté à une série de pièges qui mettent à l’épreuve le capital d’idéalisme à la base de son engagement. Dans ce livre, je fais l’analyse de ce processus d’érosion de l’intégrité auquel il est difficile de résister si le responsable politique ne dispose pas d’outils pour se remettre en question, pour vérifier si ses pensées, ses paroles et ses actes continuent à être en conformité avec sa motivation de départ. Il s’agit de la capacité d’introspection, une démarche qui en général ne fait pas partie des disciplines enseignées à l’école. Et c’est dans cette optique que j’établis un rapport entre intégrité et spiritualité. Dans l’opinion publique, politique et spiritualité semblent à première vue totalement incompatibles, ou du moins difficilement conciliables. Comme le terme spiritualité évoque toute une gamme de significations, je tiens à préciser que, par ce vocable, je n’entends pas la religion, mais plutôt la recherche de sagesse, qui n’a pas de rapport avec un quelconque principe divin et n’est point dépendante de l’existence ou non d’un dieu créateur. Mon approche de la spiritualité dans cet ouvrage est celle que je qualifie de science de l’esprit. C’est aussi l’art de vivre en harmonie avec l’univers qui nous entoure, d’être en équilibre sur le plan des émotions et des passions, d’être sans cesse en recherche de clarté et de lucidité, pour ce qui est de notre place et notre rôle dans cette vie et la véritable nature de notre être. L’intégrité, l’honnêteté, la probité, la droiture, la liberté d’esprit, la vigilance, l’introspection et la remise en question sont des notions qui me paraissent très proches de ce que j’entends par spiritualité. Sous cet angle, la compatibilité entre l’exercice d’une responsabilité politique et une pratique spirituelle paraît plausible, même si ce n’est pas courant et que la chose n’est pas évidente. Cependant, en théorie, cette combinaison paraît logique, puisque la bonne gouvernance présuppose une attitude altruiste et la capacité d’agir avec discernement.


	 


	À la question de savoir pourquoi avoir choisi ce métier, tout politicien répondra la main sur le cœur que son objectif premier est d’être au service de ses concitoyens. Aucun ne dira qu’il aime le pouvoir pour le pouvoir, qu’il fait de la politique par intérêt personnel, pour satisfaire un besoin de reconnaissance ou pour s’enrichir. Nul ne peut connaître avec certitude les réelles motivations qui poussent tant d’hommes et de femmes à se jeter dans l’arène de la politique. Force est néanmoins de constater que souvent l’idéalisme du départ s’estompe au fur et à mesure que l’élu franchit les étapes de la conquête du pouvoir.


	 


	Cet ouvrage est le fruit d’une longue réflexion et ne prétend aucunement proposer une recette magique permettant de réussir en politique tout en gardant intacts son idéalisme et son intégrité de départ. Néanmoins, tirant les leçons de mon vécu personnel et m’inspirant de l’histoire et de l’actualité politiques, ainsi que des témoignages que j’ai pu recueillir d’un grand nombre d’hommes et de femmes politiques à tous les niveaux de pouvoir, je formule une série de suggestions découlant de ma conviction qu’il est possible d’exercer le pouvoir tout en préservant son intégrité initiale et, par la même occasion, de cultiver un état d’esprit altruiste, condition par excellence pour réaliser un projet politique au sens noble du terme.


	 


	Il se fait que depuis plus de cinquante ans j’ai eu le privilège de fréquenter des Lamas parmi les plus éminents du Tibet, auprès desquels j’ai pu étudier la philosophie et les techniques de méditation bouddhistes. Parallèlement à cette expérience particulièrement enrichissante, après avoir entamé à l’âge de 30 ans des études universitaires en sciences politiques et en droit international, j’ai occupé depuis 1995 jusqu’à fin 2018 des mandats électifs, d’abord comme conseiller municipal à Saint-Gilles–Lez-Bruxelles, une des 19 communes qui composent la capitale de l’Europe, et depuis 2000 comme adjoint au maire de cette même commune. J’ai été candidat aux élections européennes en 1999 et aux élections régionales à Bruxelles-Capitale en 2009. En outre, comme secrétaire général du Mouvement Européen-Belgique de 1991 à 2000 et comme directeur général du Bureau de Liaison Bruxelles-Europe de 1991 à 2015, j’ai fréquenté quotidiennement des hommes et des femmes politiques aussi bien dans les milieux belges qu’au sein des institutions européennes. C’est ainsi que j’ai eu amplement l’occasion de tester la possibilité de combiner ma pratique spirituelle, toute modeste qu’elle soit, avec l’exercice d’un mandat politique, sans pour autant avoir eu l’expérience de « jouer dans la cour des grands ».


	 


	Ayant à l’esprit ma propre expérience et les témoignages reçus, j’aborde dans ce livre les différentes étapes menant à l’exercice du pouvoir, en analysant les motivations qui poussent un individu à se lancer en politique, passant par l’incontournable adhésion à un parti, pour enfin obtenir son investiture comme élu bénéficiant d’une légitimité démocratique acquise grâce aux suffrages du corps électoral. Les véritables difficultés pour préserver son intégrité ne commencent qu’après cette première victoire, quand l’élu se voit confronté aux différents pièges qui se dessinent sur le chemin de l’accumulation et de la consolidation du pouvoir, et qui font que la démarche s’apparente rapidement à un véritable exercice d’équilibriste. Ces multiples pièges requièrent une vigilance extrême. L’orgueil, l’arrogance et le narcissisme s’infiltrent sournoisement dans la nouvelle personnalité qui se construit au fil du temps et des flatteries auxquelles l’étoile montante s’habitue vite, se laissant griser par les succès et s’enivrant de chaque nouveau renforcement de pouvoir. Moins excitants mais tout aussi néfastes pour l’équilibre mental sont la jalousie qu’un élu couve à l’encontre de ses rivaux, la haine qu’il peut porter envers ses détracteurs, les mensonges dans lesquels il peut s’embourber et les petites ou grandes trahisons auxquelles il participe ou dont il peut faire l’objet. La soif du pouvoir, la peur de le perdre, la tentation de la corruption, le cynisme, l’autoritarisme et la mégalomanie figurent parmi ces pièges qui guettent l’homme ou la femme politique et lui font perdre au fur et à mesure son intégrité initiale ainsi que ce qui subsisterait encore de son aspiration spirituelle éventuelle. Dans la dernière partie de ce livre, j’examine d’ailleurs la question de savoir si l’exercice du pouvoir est par définition un obstacle à l’épanouissement spirituel ou s’il pouvait en être un moteur et, si une telle chose était possible, sous quelles conditions et par quels moyens.


	 


	Cet essai ne s’adresse pas uniquement à celles et ceux qui s’intéressent à la politique en tant qu’acteurs ou observateurs. Les mêmes pièges se rencontrent dans l’univers des affaires comme dans celui des médias, de la communication, de la culture, de la représentation syndicale et patronale, du sport, de l’administration et des mondes académiques et associatifs. Les milieux de la spiritualité et de la religion n’y font certes pas exception, au même titre que tous les environnements où des rapports de force sont susceptibles de se manifester. Les remèdes que je propose pour surmonter les embûches qui se dressent sur la voie des politiques peuvent en effet être appliqués dans un très large éventail à d’autres champs d’activité.




 


	 


	 


	 


	 


	I


	Pourquoi faire de la politique ?


	 


	 


	 


	Qu’est-ce qui peut bien motiver quelqu’un à se lancer en politique ? Il est primordial de se poser cette question fondamentale. On peut remarquer que très souvent celle ou celui qui aspire à faire de la politique n’a pas mené cette réflexion en profondeur. Il s’agit généralement de motivations vagues, parfois d’une impulsion suscitée par un concours de circonstances inattendues ou des rencontres avec des personnes qui évoluent dans les milieux politiques. Ce qui est clair, c’est que la politique est une question de pouvoir et qu’elle permet de donner des effets multiplicateurs aux actes que l’on pose, que ce soient des actes positifs ou négatifs, qu’ils soient motivés par des intentions d’alléger la souffrance des gens et de créer les conditions propices à leur bonheur ou, au contraire, qu’ils visent l’exclusion de certaines populations ou même, à l’extrême, leur extermination, ce qui paraît inimaginable, mais qui fut pourtant l’un des objectifs majeurs de la politique mise en œuvre sous le régime nazi ou encore à l’occasion des génocides rwandais et cambodgien.


	 


	Dans beaucoup de cas, on peut supposer que l’engagement de se lancer en politique soit inspiré par un élan d’idéalisme. Le candidat ou la candidate à la carrière politique veut contribuer à l’amélioration de la vie en société, à la diminution des souffrances des hommes et des femmes qui l’entourent, à la protection des plus faibles. Il ou elle veut s’engager pour le changement, pour le progrès, pour plus de justice, d’équité sociale, etc. Il ou elle veut défendre les intérêts d’un groupe social, ethnique, linguistique, philosophique, professionnel, ou encore promouvoir une certaine conception de la vie en société sur le plan idéologique, philosophique, économique, écologique, de l’égalité des chances, des droits humains, des libertés, etc. La liste des idéaux possibles est longue.


	 


	Cet engagement idéaliste demande une certaine dose de courage. Il est clair que ce ne sera pas une sinécure de s’emparer du pouvoir pour être en mesure de traduire sa volonté en capacité d’agir. Personne ne viendra proposer ce pouvoir sur un plateau d’argent. Le chemin risque d’être long et parsemé d’embûches. En se mettant sous les feux des projecteurs, en posant sa candidature pour occuper des positions en vue, le postulant s’expose aux critiques, il s’attaque à des chasses gardées, il risque de susciter des jalousies. Si l’idéalisme à la base de cette volonté est sincère et purement altruiste, le courage et l’enthousiasme nécessaires en découleront spontanément. Étant donné que dans les faits cette motivation complètement désintéressée se produit très rarement, force est de constater que l’audace indispensable à l’entrée en politique se fonde souvent sur des considérations moins nobles.


	 


	Parmi celles-ci, l’ambition mondaine revêt la première place. Il s’agit du désir ardent de réussir quelque chose de supérieur, de surmonter les obstacles, de réaliser ce qui est difficile. Cela peut aussi sous-entendre le désir d’obtenir une position en vue de stimuler son amour-propre. La motivation n’est dans ce cas plus vraiment désintéressée, mais ce besoin de briller, cette soif de reconnaissance, de glorification, peut produire la détermination et même la ténacité nécessaires pour faire face aux épreuves que le candidat devra subir pour gravir les échelons du pouvoir. Le problème est que cette attitude narcissique le rend hypersensible à la flatterie et qu’elle exige une alimentation permanente. L’orgueil qui se renforce ainsi a tendance à générer un comportement d’arrogance qui s’avérera contre-productif dans la recherche d’une réussite politique.


	 


	Un autre effet défavorable de l’ambition individualiste peut se produire quand elle est en partie motivée par l’intérêt matériel, le désir d’accumuler des biens, de l’argent, des richesses, des propriétés. C’est le rêve de la réussite sur le plan de la prospérité. Plus que le souhait légitime de gagner sa vie convenablement, il s’agit d’une certaine cupidité qui pousse de manière quasi inconsciente et non avouable l’individu à se jeter dans l’arène du combat pour le pouvoir. Si cette aspiration à la richesse n’est pas contrôlée, elle risque de prendre de plus en plus de place au détriment de l’idéalisme initial. Poussée à l’extrême, cette convoitise risque de mener le politique à tenter tout pour satisfaire ses ambitions.


	 


	Je reviendrai plus en détail sur l’analyse des motivations dans le chapitre relatif aux pièges du pouvoir.




 


	 


	 


	 


	 


	II


	L’entrée en politique


	 


	 


	 


	Une fois la décision prise de se lancer en politique, se pose la question de savoir comment s’y prendre. Cet ouvrage part de l’hypothèse que l’on se trouve dans un régime démocratique de type occidental et n’abordera par conséquent pas la prise de pouvoir par la force ou la violence physique, comme ce fut souvent le cas dans un passé pas trop lointain ou encore de nos jours dans de nombreux pays. La conquête du pouvoir qui nous intéresse ici s’effectue moyennant des stratégies respectant les règles énoncées dans la constitution ou les lois d’un État de droit, ce qui ne veut pourtant pas dire que cette conquête non violente est totalement dénuée de brutalité.


	 


	Pour atteindre l’objectif que le candidat à la carrière politique s’est fixé, il lui sera certainement utile de s’informer sur le fonctionnement des institutions politiques, sur les procédures de prise de décision, sur les rouages de la vie politique à tous les niveaux, que ce soit municipal, provincial, régional, national, européen ou international. Même si ce n’est pas obligatoire, il est un fait que l’obtention d’un diplôme universitaire facilite l’intégration dans les milieux qui gravitent autour de la chose politique, que ce soit grâce à l’apprentissage de la réflexion idéologique, à la compréhension de la mécanique institutionnelle, à la maîtrise des théories macro-économiques et de la gestion financière ou encore grâce à la constitution d’un réseau de connaissances qui permet d’ouvrir les portes de cet univers très particulier.


	 


	Une carrière politique commence généralement au niveau le plus proche et le plus accessible, c.-à-d. au niveau municipal. Comme me l’a dit un jour feu Jean Poorterman, qui fut directeur de cabinet adjoint du Premier ministre belge Paul-Henri Spaak, les personnalités politiques dont on peut dire qu’elles ont réussi disposaient toujours d’une forte base locale, sur laquelle elles pouvaient se replier au moment où l’électeur les renvoyait dans l’opposition ou lors de ce qu’il est de coutume d’appeler les « traversées du désert », de manière à pouvoir rebondir au moment où les vents s’avéraient à nouveau favorables. Les hommes et les femmes, qui sont parvenus à occuper le devant de la scène politique sans avoir suivi un cheminement passant par le niveau municipal, tels que des vedettes de la télévision ou des sportifs qui se sont présentés aux élections, risquent souvent de tomber dans l’oubli dès le premier revers électoral. C’est pourquoi l’aspirant à une vie politique durable commencera par choisir son lieu d’implantation avec discernement. Ce sera logiquement l’endroit où il a grandi et où il peut compter tout naturellement sur un réseau familial, d’amis et de connaissances. Ce n’est toutefois pas obligatoire et, parfois, ce pourrait même être source d’obstacles, dépendant des antécédents qu’il y a connus ou à cause d’une opinion politique ambiante qui ne correspond pas à ses propres convictions. Nul n’est prophète en son pays…


	 


	Cependant, pour avoir un point d’ancrage où il peut bénéficier de la reconnaissance et de l’appui nécessaires pour se lancer dans l’aventure, mieux vaut que le candidat choisisse un endroit où il a été actif depuis un certain temps. Les « parachutages » sont souvent mal vécus et ne réussissent en général que quand il s’agit d’une personnalité de renom envoyée par l’état-major du parti national pour résoudre une situation de crise ou pallier le manque de candidats d’envergure. Sinon, l’électeur préfère généralement un candidat du terroir qui depuis déjà de longues années a fait preuve d’une bonne gestion et d’une connaissance des problèmes propres à la communauté locale.


	 


	A. L’adhésion à un parti politique


	 


	Une fois que le candidat dispose des connaissances nécessaires pour s’aventurer dans les coulisses de la politique et qu’il peut compter sur une base locale pour franchir le pas vient la question de savoir comment s’y prendre. Hormis le cas où il bénéficie d’une notoriété exceptionnelle, il ne doit pas s’attendre à ce que l’on vienne lui proposer un poste politique en vue, même s’il est convaincu de posséder toutes les qualités requises et une bonne vision de ce dont la société a besoin.


	 


	Dans un régime démocratique, l’accession au pouvoir politique passe par l’adhésion à un parti, sauf éventuellement dans le cadre d’une élection au niveau microlocal, comme dans un village où des personnalités bien connues localement peuvent se présenter en tant qu’indépendants ou former une liste d’intérêt communal non liée à une conviction politique ou philosophique. Pour percer dans des entités territoriales plus vastes ou si l’on ambitionne d’accéder à de réelles responsabilités politiques, il est quasi de rigueur d’adhérer à un parti politique. Les exceptions à cette règle sont extrêmement rares. L’une des plus célèbres est celle d’Emmanuel Macron, lequel a réussi l’exploit, à la grande surprise de tous les observateurs avertis, d’accéder à la plus haute fonction de la République française sans être membre d’un parti, créant peu avant l’échéance électorale le mouvement « En Marche » qui l’a porté au sommet. Il est vrai qu’il était entré à l’Élysée d’abord comme Secrétaire général adjoint sur recommandation de Jacques Attali auprès de François Hollande et qu’après avoir gagné la confiance du président, celui-ci l’a nommé ministre dans un contexte où personne n’était conscient du fait qu’il n’avait jamais eu une carte de membre du Parti socialiste, chose sur laquelle Macron lui-même laissait planer le doute, jusqu’au moment où il s’apprêta à prendre ses distances avec son mentor pour se préparer à lancer sa candidature qui a porté les fruits que l’on sait.


	 


	Mais tout le monde ne peut se prévaloir d’un destin exceptionnel comme celui d’Emmanuel Macron. Ayant par conséquent conclu qu’il faudrait s’affilier à une famille politique, se pose le problème du choix du parti, pour autant qu’il s’agisse d’un véritable choix. En effet, la décision ne demande pas beaucoup de réflexion quand le candidat a été élevé dans un environnement où un parti politique particulier est bien enraciné et qu’il partage son idéologie par tradition familiale. Dans un passé pas très lointain et encore de nos jours dans certaines régions, l’omniprésence d’une formation politique dans tous les rouages de la société rend l’adhésion au parti dominant nécessaire si l’aspirant veut atteindre ses objectifs. Dans le monde hyper médiatisé d’aujourd’hui les règles du jeu ont tendance à changer. La fidélité à un parti politique de père en fils et de mère en fille n’est plus de mise. D’élection en élection, le vote peut se porter sur des partis différents et nul n’est assuré de rester dans la majorité durant toute sa vie politique.


	 


	Cette nouvelle donne rend le choix plus difficile. La formation politique qui a la cote aujourd’hui peut être reléguée dans l’opposition demain. L’avantage qui peut découler de cette incertitude est que le candidat est obligé de bien réfléchir et que l’affinité politique ou philosophique pèsera plus lourdement, sachant qu’aucun parti ne pourra désormais assurer sa réussite de manière durable. Il est évidemment possible de changer de parti chaque fois que le vent tourne, mais une telle pratique n’est pas de nature à inspirer la confiance de l’électeur ni celle de ses coreligionnaires. Le changement de famille politique risque d’être interprété comme signe d’opportunisme et de manque de loyauté. Vu que ce livre s’adresse notamment à celles et ceux qui aspirent à garder leur intégrité intacte, changer de parti au début de sa carrière ne me semble pas la meilleure chose à faire, sauf si cela se décide justement pour des raisons éthiques, par exemple l’incompatibilité des pratiques en cours dans le parti avec ces propres valeurs. Il est d’ailleurs à remarquer que les instances dirigeantes d’un parti qui constatent le départ de l’un de leurs membres éminents pour figurer sur les listes électorales d’une famille politique concurrente, se hâtent pour dénoncer dans les médias la défection comme étant motivée par des intérêts bassement matériels.


	 


	Une fois le choix du parti déterminé, il convient de solliciter son adhésion. Les formations politiques sont organisées de manière hiérarchique, avec une présidence au niveau national et, selon les pays, des structures qui correspondent à des critères géographiques et institutionnels. L’adhésion s’effectue le plus couramment à la section locale, qui constitue en quelque sorte la piste de lancement pour la participation aux élections municipales. Pour réussir cette étape presque incontournable, il importe d’y faire son entrée de manière à ce que l’adhésion soit pleinement acceptée et vécue par la section comme un renforcement. Ce n’est pas toujours évident, car il se peut que l’on se heurte à des méfiances de toutes sortes. L’arrivée d’un nouveau qui semble avoir de l’ambition peut soulever des craintes parmi les anciens, car sa réussite pourrait mettre en péril leurs propres positions ou aspirations. Dès l’entrée dans une formation politique, le néophyte est donc confronté aux difficultés, pièges et obstacles qui se présentent sur le chemin et qu’il va devoir surmonter pour atteindre l’objectif, malheureusement souvent au détriment de la motivation altruiste initiale. Dans cette épreuve, la patience et la persévérance constituent des atouts non négligeables.


	 


	Le but premier d’un parti politique est la conquête et l’exercice du pouvoir. C’est une machine qui sert à gagner des élections. Elle regroupe un certain nombre d’individus qui partagent une série de valeurs et qui aspirent à ce que ces valeurs soient incorporées, maintenues ou renforcées dans le système législatif en vigueur dans la société, que ce soit sur le plan local, régional, national ou supranational. Quand le nouveau a finalement pris la carte du parti pour lequel il a opté, il est considéré comme un militant qui accepte les valeurs véhiculées par cette formation politique. Il devient une des composantes de cette machine et il doit tout faire pour qu’elle soit gagnante. Il est supposé entrer dans une dynamique collective qui vise à conquérir le pouvoir ou à le garder. Dans la foulée, il abandonne une partie de sa liberté, de son indépendance. Pour la société, il est désormais « étiqueté » rouge, bleu, vert, orange ou toute autre couleur correspondant à celle du parti auquel il vient d’adhérer. Il devient suspect, il est désormais partisan, il n’est plus considéré comme neutre, aussi bien par ceux qui se méfient de la politique que par ceux qui portent une autre étiquette. Pour ce qui me concerne, ce fut l’une des raisons pour lesquelles j’ai longuement hésité à faire le pas. Comme bouddhiste, je suis supposé cultiver la bienveillance envers tous les êtres, sans discrimination aucune. Ce fut néanmoins le prix à payer pour entrer dans l’arène de la politique. Adhérer à un parti implique que l’aspirant choisit un camp et que forcément il sera confronté à des adversaires. Il a néanmoins parfaitement la possibilité de rester intègre et droit dans son engagement idéaliste, malgré le jugement et l’étiquetage dont il fera l’objet. Mais cela demande une vigilance, une attention introspective pour éviter d’entrer dans le jeu de la guéguerre partisane qui comporte le risque de ne plus voir le monde qu’à travers le prisme de l’appartenance politique. C’est l’un des premiers écueils sur le chemin du candidat qui aspire à exercer le pouvoir pour des motifs altruistes. Dans mon cas, pour contourner cet obstacle, je me suis donc résolu à respecter mes adversaires, à reconnaître leurs qualités sans pour autant me sentir obligé de partager leurs opinions politiques. Cataloguer les interlocuteurs selon leur couleur politique revient à les ranger dans des camps ennemis, amis ou alliés, ce qui empêche une relation dénuée de préjugés. Akong Rimpotché, le Lama tibétain qui m’a ouvert les portes du bouddhisme, avait l’habitude de dire que même le plus grand criminel avait au moins une qualité et qu’il fallait toujours tenter de la découvrir.


	 


	Parallèlement à la logique du combat collectif et solidaire, on constate que le parti est aussi un ensemble d’individus avec chacun son ambition personnelle. Ces motivations, plus ou moins égocentriques, sont une source continuelle de conflits potentiels à l’intérieur de chaque formation politique. L’exercice du pouvoir attise les appétits de fortes personnalités qui aiment façonner le monde qui les entoure à leur volonté. L’apparente solidarité qui unit les membres d’un parti n’est souvent qu’une façade qui cache des rivalités, des jalousies et des haines aiguës et tenaces. L’apprenti politicien s’aperçoit rapidement du fait que la lutte pour le pouvoir commence au sein de son propre parti, là où dans sa candeur initiale il s’attendait à trouver des amis, des camarades, des compagnons de route unissant leurs forces et leurs qualités pour réaliser l’idéal qui est la raison d’être de la formation politique. Force est de constater qu’il est rare de connaître de véritables amis parmi ses « coreligionnaires ». Dès que deux militants se retrouvent dans une position de concurrence pour un même poste, l’amitié qui les liait et qui paraissait si réelle se transforme soudainement en rivalité. Trahison, manipulation, mensonge et hypocrisie sont monnaie courante aussi bien au sein d’un même parti que dans les rapports avec d’autres partis politiques. On entend souvent dire que l’on compte parfois plus d’amis dans d’autres familles politiques que dans sa propre formation. La rivalité, la compétition, la lutte pour le pouvoir et le besoin de se mettre en avant au détriment d’autrui comptent parmi les éléments qui rendent extrêmement compliquée la préservation de l’idéalisme initial. Pour moi, découvrir cette logique a été très dur et je dois avouer que par moment il m’a été difficile ne pas tomber dans ce travers. Si je n’avais pas eu ma pratique quotidienne de la méditation, j’aurais sans doute succombé à ce danger. À la fin de mon mandat d’adjoint au maire, après 23 années d’exercice du pouvoir, je me suis fait reprocher que je n’étais pas fait pour la politique. Ce fut une remarque qui m’a d’abord étonné. Par la suite, je l’ai prise comme un compliment. Dans le chapitre relatif aux pièges du pouvoir, je reviendrai sur ces conceptions de l’exercice du pouvoir bien répandues dans les milieux politiques.


	 


	 


	 


	B. La légitimité démocratique


	 


	Pour réussir son entrée en politique, une fois que le candidat s’est engagé dans un parti, l’étape suivante consiste à se faire connaître, à s’affirmer et à se faire respecter. Il ne suffit pas qu’il soit un bon militant présent sur tous les fronts, solidaire et fraternel malgré les coups bas qu’il peut parfois subir ou les méfiances dont il peut faire l’objet. Il doit se faire remarquer, se faire reconnaître des qualités lui permettant d’émerger de la masse, entrer en lice pour occuper des responsabilités, pour participer à l’exercice du pouvoir. Les moyens sont multiples et dépendent de la personnalité du candidat : une bonne connaissance des dossiers, des interventions pertinentes dans les débats, la capacité de convaincre, la mise en place d’un réseau d’amis au sein du parti, etc.


	 


	Certains réussissent leur percée par des moyens moins honorables, notamment en s’attaquant de front ou par des chemins détournés à ceux qui occupent déjà une position de pouvoir, dans le but de les déstabiliser et, si l’opération réussit, de s’emparer de la place ainsi libérée. Celui ou celle qui choisit une telle stratégie entre de plain-pied dans la jungle de la lutte pour le pouvoir sans merci, avec tous les risques inhérents à ce genre d’exercice. Nombreux sont celles et ceux qui pensent qu’ils n’ont pas d’autre choix que de jouer des coudes pour monter les échelons du pouvoir. Mis à part qu’il est clair qu’un tel comportement va anéantir toute trace d’idéalisme et d’intégrité qui pourrait subsister, si la manœuvre réussit, elle va de manière collatérale donner naissance à un réseau d’ennemis prêts à se venger dès que l’occasion se présente ; si par contre elle échoue, elle pourrait signifier la fin d’une courte carrière politique. Dans tous les cas de figure, celui ou celle qui se livre sans scrupules à ce type de pratiques pour réaliser ses ambitions risque de s’isoler et ne pourra compter sur le soutien de ses « amis » que jusqu’au moment où sa propre position commence à vaciller.


	 


	Dans les régimes politiques contemporains, la voie normale pour accéder au pouvoir est l’élection. La légitimité démocratique trouve sa source dans les urnes. Cependant, l’on peut constater qu’un certain nombre d’acteurs non élus participent à différents degrés à l’exercice du pouvoir, et parfois avec une influence non négligeable. Il s’agit d’une part des entourages directs des représentants politiques : directeurs et conseillers des cabinets ministériels, assistants parlementaires, collaborateurs des élus municipaux, etc., d’autre part ceux qui occupent des responsabilités au sein de l’appareil des partis politiques et qui peuvent jouer un rôle déterminant dans la confection des listes électorales et dans la distribution des portefeuilles ministériels ou des postes clés au sein des assemblées parlementaires et des différents niveaux de pouvoir régionaux ou locaux.


	 


	 


	1. La voie électorale


	 


	La voie royale pour faire son entrée dans le domaine de la politique est de toute évidence l’élection au suffrage universel. L’obtention d’un premier mandat politique par élection constitue un accomplissement important qui confirme la confiance d’un nombre suffisant d’électeurs dans le programme et l’image que le candidat incarne. Pour un néophyte, il s’agit généralement d’une victoire qui couronne des efforts considérables, sauf quand le nouvel élu est le fils ou la fille d’une figure politique connue et bénéficie ainsi du phénomène des nouvelles dynasties qui depuis belle lurette ont fait leur apparition dans les régimes démocratiques, ou encore quand il s’agit de célébrités du monde sportif, culturel ou de la presse qui s’essaient en politique. Un débutant inconnu éprouvera en effet des difficultés considérables pour réussir sa première élection, d’autant plus qu’il ne pourra exiger une place en vue sur la liste électorale tant qu’il n’ait pas fait ses preuves.


	 


	 


	a. La campagne électorale


	 


	Une élection ne peut être remportée sans campagne électorale. Il s’agit d’un ensemble d’efforts de communication visant à mettre en exergue les qualités, les capacités, le programme et le bilan éventuel d’un candidat en vue de récolter le nombre de voix nécessaires pour occuper un poste électif. La première campagne est forcément la plus difficile. Ce fut en tout cas ce qui m’est arrivé personnellement. Comme candidat novice, je manquais d’expérience, je ne disposais pas encore d’un réseau de fidèles, je ne pouvais me prévaloir d’un bilan de projets réalisés ou d’engagements tenus. De plus, je n’avais pas l’habitude de m’exposer, de faire étalage de mes qualités, de me vendre en quelque sorte, ce qui s’avéra ardu vu ma timidité naturelle.


	 


	Bien qu’il s’agisse à première vue d’une matière qui relève plus de la science politique que d’un essai sur la compatibilité possible entre politique et intégrité ou même spiritualité, je pense qu’il est utile d’entrer un peu dans les détails de la campagne électorale du fait qu’il s’agit d’un moment crucial pour quelqu’un qui s’est décidé d’entrer en politique avec la volonté d’améliorer le monde. La campagne est une expérience d’une haute intensité, comportant des phases fort délicates pour la préservation de l’idéal du départ. C’est pourquoi il me semble pertinent de les expliciter afin d’en tirer les leçons et mettre les candidats potentiels en garde contre les dangers qui les guettent. À destination de celles et ceux qui s’intéressent à l’intégrité et l’éthique en politique, cela permet d’élucider les mécanismes psychologiques à la base du déclin de l’idéalisme initial. Dans cette optique, je me suis surtout basé sur mon vécu personnel depuis 1994 de huit campagnes pour des élections municipales, régionales et européennes, mais aussi sur ce que j’ai pu observer d’autres candidats élus et non élus ainsi que sur les expériences dont certains m’ont fait part.


	 


	Il est en effet ici question d’un exercice très particulier pour lequel n’existe aucune formation et le candidat qui se présente pour la première fois ne sait pas très bien comment s’y prendre. En outre, il devra s’armer de courage, car il n’est pas du tout certain qu’il parvienne à atteindre l’objectif d’être élu. C’est pourquoi le dépôt de sa candidature est idéalement précédé par une réflexion en profondeur sur ses chances de réussite et, éventuellement, d’une consultation de ses proches avant qu’il ne se lance dans l’aventure, sachant que l’issue de l’opération est fortement aléatoire et qu’il faut pouvoir envisager l’hypothèse d’un échec.


	 


	La confection de la liste électorale


	 


	Une campagne électorale se compose de plusieurs étapes. Parmi celles-ci, la confection de la liste des candidats constitue l’une des plus importantes et des plus délicates. Plusieurs procédures existent. Il y a celle d’un « poll », c.-à-d. un scrutin par lequel les militants déterminent lesquels des candidats figureront sur la liste et dans quel ordre. Il est courant que le parti fasse appel à un « comité des sages » quand il s’agit de départager des prétendants aux meilleures places. Il arrive aussi que la liste soit composée par la figure forte de la section locale du parti qui la soumet ensuite au vote des militants. Aucune de ces procédures n’est totalement équitable et chacune est génératrice de frustrations. Notre candidat novice n’a d’autre choix que de subir cette nouvelle épreuve s’il souhaite réaliser son dessein.


	 


	Pour ce qui concerne le scrutin des militants, sa préparation fait souvent l’objet de tractations diverses et le résultat est susceptible d’être influencé par la diffusion secrète de consignes à voter pour certains candidats par les différents clans qui se mobilisent au sein de la section locale du parti. Les vieux routards de la politique locale s’arrangent pour rameuter tous leurs fidèles, y compris les plus âgés, afin qu’ils viennent participer au scrutin, ce qui rend l’émergence de nouveaux venus particulièrement difficile. Quand je me suis présenté pour la première fois aux élections municipales en 1994, je n’étais pas encore conscient de cette étrange procédure et je me suis retrouvé au bout de la liste. Par la suite, j’ai appris que bon nombre de militants avaient discrètement reçu une liste avec les noms des candidats qui avaient les faveurs du parti. Par conséquent, ma première élection municipale fut un échec.


	 


	La procédure faisant appel à un comité des sages paraît à première vue plus équitable, bien qu’en général ce comité soit composé d’anciens élus et de grands pontifes de la politique locale, ce qui n’est pas nécessairement propice au renouvellement des idées et du personnel politique. Il en va de même si la liste est confectionnée par le chef du parti ou le maire, bien que selon la personnalité de ce dernier et le degré d’autorité dont il jouit, de nouvelles recrues peuvent se voir propulser à l’avant-scène de manière inattendue, ce qui en fait des fidèles qui peuvent encore renforcer la position du leader incontesté face aux anciens.


	 


	La place sur la liste est d’une importance cruciale. Une bonne place en haut de la liste est un gage de visibilité et augmente les chances d’être élu. Dans le système électoral français, l’électeur vote pour la liste et non pour les candidats, ce qui garantit l’élection au premier placé de la liste gagnante et, si plusieurs sièges sont à pourvoir, favorise ceux qui le suivent directement, du fait que les mieux placés bénéficient de l’effet dévolutif des voix exprimées pour la liste dans son ensemble. L’éligibilité d’un candidat dépend par conséquent du bon vouloir des instances du parti et donc de sa loyauté par rapport à la ligne politique majoritaire. Dans certains pays, comme en Belgique, l’électeur a la possibilité d’exprimer des « voix de préférence » en faveur d’un ou plusieurs candidats d’une même liste, ce qui donne à l’électeur le pouvoir de changer l’ordre de présentation et de faire monter un candidat qui n’avait pas été bien placé par l’appareil du parti. Il arrive ainsi que le dernier de la liste, s’agissant d’une personnalité connue, dépasse en voix de préférence tous les autres candidats et remporte l’élection. Toujours est-il que figurer parmi les premiers donne un signal quasi symbolique à l’électeur qui a tendance à favoriser les gagnants. La lutte des places peut par conséquent être ardente et donner lieu à des intrigues qui laissent des traces parfois difficilement effaçables. Le néophyte entre pleinement dans le domaine de la rivalité où la jalousie, l’orgueil et la haine précipitent le processus d’érosion de ce qui reste encore de l’idéalisme initial. Ces travers feront l’objet d’une analyse plus approfondie dans la partie consacrée aux concurrents et dans celle sur les pièges que constituent les émotions perturbatrices.


	 


	L’entrée en campagne


	 


	Les difficiles tractations pour la composition de la liste terminée, notre candidat est enfin prêt à se lancer dans la course au pouvoir. Il se trouve à une place éligible et se sent pleinement confiant dans sa réussite. Néanmoins, il se rend rapidement compte que les choses ne font que commencer et qu’il ne suffit pas d’être placé en ordre utile, car la bataille pour les suffrages sera rude et l’électeur a tendance à donner sa voix aux candidats qu’il connaît personnellement ou dont il a entendu parler en bien par des gens en qui il a confiance. Par voie de conséquence, il faut utiliser tous les moyens pour se faire connaître auprès des électeurs potentiels, entre autres par le biais des « leaders d’opinion ».


	 


	Il s’agit d’une démarche bien particulière qui demande un investissement considérable en termes de temps, d’énergie et de moyens, tout en sachant que dans la plupart des pays occidentaux les dépenses électorales sont plafonnées. Pour réaliser son exploit, le candidat devra s’entourer d’un comité de fidèles et mettre en place un plan de bataille. Étant donné qu’il s’agit d’une première campagne et que la limitation des dépenses ne permet pas de rémunérer les membres de cette équipe, les premiers efforts se concentreront sur la recherche de bénévoles disposés à consacrer du temps et des efforts à une opération dont le succès n’est nullement garanti. Il faudra donc commencer par développer la capacité de convaincre ses amis ou ses proches de l’importance de l’entreprise et de ses possibilités de réussite. Parmi les protagonistes de ce petit groupe de fidèles qui vont constituer l’équipe de campagne, le postulant peut généralement compter sur son conjoint, sa famille, ses amis de longue date et d’autres proches qui peuvent partager l’enthousiasme de sa candidature. Au-delà de ce cercle d’intimes, le recrutement de bénévoles devient extrêmement difficile pour un débutant en politique, car l’investissement dans une campagne électorale se fait généralement dans l’espoir d’un retour en matière de faveurs, d’influence, d’assistance dans la recherche d’un emploi, d’une promotion, d’un logement, etc. L’importance quantitative et qualitative de l’équipe de campagne sera donc proportionnelle à la probabilité de réussite, telle que pronostiquée par l’opinion publique locale, notamment grâce à une place en vue sur la liste d’un parti qui a le vent en poupe ou du fait de la notoriété dont jouit le candidat. En faisant appel à des collaborateurs qu’il ne connaît pas et en acceptant le soutien de ceux qui le proposent, le candidat doit dès lors savoir qu’il s’engage à rendre des services en cas d’élection, faute de quoi les bénévoles déçus de ne pas avoir été récompensés par rapport à leurs attentes risquent de porter atteinte à sa bonne réputation et de dissuader d’autres à soutenir ses campagnes ultérieures. Dès lors, les premières promesses électorales concernent l’équipe de campagne, même si parfois elles sont seulement sous-entendues.


	 


	La chasse à l’électeur


	 


	Pour réussir une élection, la bonne gestion du temps est essentielle, car souvent le candidat à la candidature ne reçoit que très tardivement la confirmation de sa place sur la liste. L’attente de cette confirmation est d’ailleurs source d’angoisse et de paralysie, le candidat potentiel ne sachant pas très bien auprès de qui intervenir pour qu’une décision à son égard se fasse plus rapidement. Quand finalement le verdict tombe, si la place attribuée après une longue attente ne correspond pas à ses espérances, le moral de notre prétendant à une fonction élective est entamé avant même le début des opérations. De plus, il se rend compte qu’avant de pouvoir aller sur le terrain pour rencontrer les électeurs potentiels, il lui faut encore le matériel de promotion. Habituellement, pour assurer une identité visuelle commune, le parti organise la prise de photos à utiliser pour les cartes de visite électorales, les affiches et les autres supports, mais c’est au candidat et à son petit cercle de supporters qu’il incombe de rédiger son dépliant de présentation, son programme personnel qui doit en outre être en conformité avec celui de la liste, les courriers aux connaissances ou aux groupes de la population que le candidat souhaite cibler ou encore les textes qu’il compte publier sur son site web s’il en possède un ou sur le site de campagne qu’il souhaite faire construire, ainsi que sur les réseaux sociaux. Un travail gigantesque ! Se rendant compte que le temps qui lui reste ne lui permettra jamais de réaliser toutes les démarches auxquelles il avait pensé avant d’avoir la notification de sa place sur la liste, notre aspirant représentant politique commence à stresser sérieusement. Dans le même temps, il voit que ses colistiers et les candidats des listes concurrentes commencent à marquer des points, que des tracts et dépliants se multiplient et que les affiches envahissent l’espace public.


	 


	Paradoxalement, la combinaison du stress et de l’angoisse de voir les autres couper l’herbe sous ses pieds a un étrange effet stimulateur et, au lieu de succomber à la tentation d’abandonner la lutte, notre candidat se sent pousser des ailes. Surexcité par l’idée de gagner ce pari fou, il se jette tête baissée dans la campagne, comme s’il s’agissait d’une course contre la montre, d’une affaire de vie ou de mort. Il n’est plus question ici d’idéalisme, d’altruisme ou d’intentions nobles. La seule chose qui compte est de gagner, de relever ce défi, maintenant ou jamais et coûte que coûte. Les considérations philosophiques, et notamment éthiques, sont remises à plus tard, toutes les forces se concentrant sur la chasse à l’électeur.


	 


	Ce nouvel enthousiasme présente l’avantage d’être contagieux pour l’entourage, ce qui peut induire une dynamique de groupe grâce à laquelle la campagne peut enfin prendre son envol. Après avoir trouvé un slogan et rédigé quelques paragraphes qui feront fonction de programme électoral, le matériel de promotion nécessaire à une campagne électorale digne de ce nom peut être réalisé. Un candidat pas très extraverti et un peu timide se concentrera sur l’écrit, les dépliants, les courriers personnalisés, les messages électroniques, les sites internet, les réseaux sociaux, etc. Le problème est que l’électeur, surtout à l’échelon local, aime voter pour quelqu’un qu’il connaît personnellement, qu’il a rencontré. Peu de gens lisent les courriers ou les dépliants électoraux jusqu’au bout et, même si le message est bon, ils ne font pas nécessairement confiance, ne sachant pas si le candidat incarne réellement ce qui est écrit. Pour être efficaces, ces tracts doivent en outre être mises en page de manière attrayante et illustrés avec de belles photos comme s’il s’agit d’un produit à vendre, faute de quoi ce matériel fait l’objet d’un classement vertical avant même d’être lu. La présentation du candidat et de son programme doit être concise et aller à l’essentiel, car même dans le cas où l’électeur potentiel est curieux et pas encore décidé pour qui voter, sa boîte postale sera inondée par les publicités électorales d’un grand nombre de candidats de partis différents.


	 


	Il convient donc de trouver le juste milieu entre le sérieux de sa présentation et l’originalité qui peut retenir l’attention et susciter l’intérêt, sans pour autant basculer dans le ridicule. Le message doit rester crédible. Le prétendant ne peut promettre tout et n’importe quoi ni paraître présomptueux et donneur de leçons. Quand il figure sur la liste d’un parti au pouvoir, il doit en outre éviter de critiquer la gestion en cours ou d’annoncer qu’il va porter remède à une situation présentée comme désastreuse, au risque d’un retour de flamme venant de ses propres rangs. La recherche de l’originalité, notamment dans la présentation graphique des supports de promotion, sera quelque peu freinée par la nécessaire cohérence au sein de la même liste, qui implique de respecter une charte graphique commune permettant d’identifier l’appartenance politique du candidat, faute de quoi l’innovateur pourrait être taxé d’individualisme ou d’électron libre et susciter le mécontentement de ses colistiers. Il est important de trouver le difficile équilibre entre l’image d’un candidat qui sort de l’ordinaire et celle de quelqu’un de solidaire qui joue dans la logique collective, mais qui n’arrive pas à se faire remarquer.


	 


	Les promesses électorales


	 


	Afin d’obtenir les faveurs de l’électorat, il est tentant pour un candidat de s’engager à prendre des mesures importantes à l’avantage de tel ou tel groupe cible s’il est élu. Ici, la plus grande prudence est de rigueur, car s’il n’est pas en mesure de tenir les promesses formulées auprès des différents publics visés, il sera rapidement déconsidéré et sa carrière politique risque de faire long feu. En outre, l’électeur n’est pas dupe et n’accorde généralement guère de crédit aux engagements chimériques qu’un candidat inconnu lui fait miroiter. Par contre, certains politiciens confirmés n’hésitent pas à promettre monts et merveilles avec un succès déconcertant, tel qu’un Silvio Berlusconi qui s’engageait, dans un courrier envoyé aux Italiens en février 2013, à rembourser la taxe d’habitation payée en 2012. Hormis ce genre de pratiques qui frôlent le populisme et la démagogie, il est un fait que les promesses électorales font partie intégrante d’une campagne électorale. Le programme présenté par un candidat ou une formation politique n’est autre qu’un ensemble de promesses dont l’objectif est de séduire l’électeur, de le faire rêver tout en veillant à paraître crédible et sérieux. La formulation de ces engagements est un exercice délicat, car le programme électoral doit faire preuve de vision basée sur des arguments réalistes qui inspirent confiance, notamment sur le plan de la faisabilité financière. Une élection se gagne davantage sur le programme que sur le bilan. On attend d’un responsable politique non seulement d’être bon gestionnaire, mais surtout visionnaire. Néanmoins, une fois élu, les promesses sur base desquelles l’électeur a exprimé son suffrage peuvent rendre l’exercice de la fonction particulièrement difficile et, en cas d’incapacité de les réaliser, fournir les munitions aux adversaires pour empêcher une réélection. Un politique averti se garde par conséquent de céder à la tentation de promettre l’impossible. Il s’efforce de réussir une juste proportion entre promesses séduisantes et engagements qui relèvent d’une gestion responsable.


	 


	Les concurrents


	 


	Par définition, une campagne électorale est aussi une compétition entre partis politiques pour l’obtention d’une majorité et entre candidats pour la conquête d’un mandat. La formule biblique « il y a beaucoup d’appelés, mais peu d’élus » trouve ici une application évidente. Notre candidat profane se rend compte que pour réaliser son projet, il doit faire mieux que les autres, que ce soient ceux des listes adverses ou ses propres colistiers. Cette concurrence peut se révéler implacable et demande un investissement qui laisse peu de place à l’idéalisme et la générosité. C’est le règne du chacun pour soi et, au fur et à mesure que la date du scrutin approche, peu à peu l’obsession de gagner et l’angoisse d’échouer commencent à accaparer l’esprit des candidats en lice. L’anxiété qui en résulte se double d’une situation ambivalente dans le sens où sur le plan de la compétition entre formations politiques pour séduire les électeurs, une solidarité s’installe entre membres d’une même liste qui unissent leurs forces face à un adversaire commun, pendant qu’à un autre niveau la rivalité dissimulée entre colistiers peut prendre des proportions telles qu’elles enveniment littéralement la campagne. Ceux qui dirigent les opérations s’évertuent généralement à apaiser les esprits et à maintenir l’unité, du moins dans les apparences. La haine que se vouent certains colistiers risque en effet d’être étalée au grand jour par le camp adverse et même attisée dans le but stratégique d’affaiblir la liste en démontrant sa désunion et en épinglant ses luttes intestines.


	 


	Le principe de la compétition inhérente à la campagne électorale a la particularité de stimuler les candidats pour qu’ils redoublent d’efforts comme s’il s’agissait d’un exploit sportif. Cet esprit compétitif constitue indéniablement un atout précieux dans la course à la victoire. Néanmoins, dans le cadre de la question qui nous préoccupe relative à la préservation de l’idéalisme du départ, la rivalité qui résulte de la pression concurrentielle a tendance à s’emparer de la personnalité du candidat à tel point qu’elle anéantit les affinités qui auraient pu exister précédemment par rapport aux amis qui se présentent au suffrage, et qui sont désormais perçus comme des éléments perturbateurs sur sa route vers l’élection. L’attitude quasi obsessionnelle de vouloir gagner coûte que coûte participe à la dégradation progressive du caractère altruiste de la démarche initiale, dont le candidat persiste néanmoins à se targuer puisqu’elle fait la grandeur d’un politique accompli.


	 


	L’ambition de remporter la victoire dans une compétition électorale est évidemment légitime. Personne ne se lance dans une campagne avec l’intention de perdre. Cependant, comme dans les épreuves sportives, il y a moyen de concourir dignement, en jouant fairplay, sans pour autant renoncer à mettre tout en œuvre pour obtenir le poste en jeu. Cette dignité trouve sa source dans la motivation altruiste que j’ai déjà mentionnée abondamment. Le problème est que cet idéalisme n’a dans beaucoup de cas pas été construit sur des bases solides, sur une réflexion et une détermination en profondeur, et que par conséquent ces fondations fragiles s’écroulent rapidement sous l’œuvre corrosive du véritable mérule que constitue l’égocentrisme et les émotions perturbatrices qui en découlent et qui l’alimentent, telles que la jalousie, l’orgueil, la haine et la convoitise. C’est ainsi qu’il arrive qu’un candidat inexpérimenté, surexcité par l’espoir de triompher et terrifié par la crainte d’échouer, soit prêt à utiliser des moyens insidieux pour neutraliser non seulement ses adversaires, mais également et même surtout ceux des colistiers dont il craint qu’ils lui fassent de l’ombre. Cela peut aller de l’arrachage d’affiches électorales ou des commentaires critiques sur les comportements des uns et des autres jusqu’à l’orchestration de campagnes de dénigrement et le colportage d’allégations diffamatoires. En procédant de la sorte, l’imprudent entre dans une spirale vicieuse qui risque non seulement de lui attirer les foudres des colistiers et d’encourir les représailles de l’appareil du parti, mais aussi le désenchantement des électeurs qui n’apprécient guère ce genre de comportement et le sanctionnent dans les urnes. C’est pourquoi certains hommes politiques chevronnés mais peu scrupuleux évitent de tels inconvénients en usant de stratagèmes plus subtils qui consistent à répandre des rumeurs de manière à rendre l’identification de la source impossible ou, encore plus pernicieux, en semant des indices qui laissent croire que la médisance provient d’un tiers identifiable. Outre que de telles pratiques vont à l’encontre de toute conception éthique de la gouvernance, elles finissent par écœurer le citoyen par rapport à la politique.


	 


	Il est clair que la course électorale pose des problèmes de conscience pour un candidat intègre du fait qu’elle se gagne forcément au détriment d’autres prétendants. Il est cependant parfaitement possible de mener cette compétition dans un esprit serein et respectueux envers les autres, ce qui présuppose que le postulant soit capable de relativiser et d’accepter la défaite, tout en déployant toute l’énergie, l’enthousiasme et les ressources dont il dispose pour mener une campagne efficace susceptible de porter des fruits. En adoptant une telle attitude, le stress provoqué par l’espoir de gagner et la crainte de perdre sont neutralisés, avec comme corollaire que les chances de réussite s’amélioreront considérablement. En outre, qu’il soit élu ou non, un candidat soucieux de son intégrité garde la conscience tranquille et bénéficie d’une excellente réputation, car même ceux qui jalousent le succès d’un concurrent reconnaissent et admirent secrètement la grandeur d’un comportement digne et irrépréhensible dans une compétition. Dans l’univers relativement rude de la lutte pour obtenir les voix des électeurs, il est en effet extrêmement rare de rencontrer générosité, dignité et magnanimité.


	 


	La fièvre électorale


	 


	Au fur et à mesure que la date fatidique du scrutin approche, les émotions auxquelles les compétiteurs sont confrontés s’intensifient à un point tel qu’elles ne laissent plus beaucoup de place pour d’autres considérations. Le candidat est présent sur tous les fronts : mettre sous enveloppes les tracts ou les lettres personnalisées, les distribuer dans les boîtes aux lettres puisqu’un envoi par les services postaux est trop onéreux, coller des affiches, se rendre sur les marchés et autres lieux de rassemblement pour distribuer des tracts et parler avec les électeurs potentiels, faire acte de présence aux réunions de coordination du parti, tenir à jour le site internet de campagne s’il y a lieu, être présent sur les réseaux sociaux, répondre promptement aux lettres et courriels des électeurs, se documenter sur les thèmes d’actualité et les enjeux politiques pour être en mesure d’argumenter et défendre le programme du parti, participer aux débats publics entre représentants des partis en lice, etc. Les nuits se raccourcissent progressivement et le sommeil est perturbé par le stress qui gagne du terrain. La fatigue qui s’est installée depuis le début de la campagne se mue peu à peu en épuisement.


	 


	Paradoxalement, cet état d’exténuation n’empêche en rien le candidat de poursuivre sa folle course avec une énergie frénétique, comme si sa vie dépendait de l’issue du scrutin. C’est à ce moment que ce que je qualifie de « fièvre électorale » s’empare de toute sa personne et commence à saper sa capacité à relativiser la situation. S’il n’y prend garde, son imagination risque de tourner au délire par rapport aux conséquences d’une victoire supposée. Le nombre d’électeurs qui se déclarent décidés à voter pour lui se multipliant, l’espoir de triompher se transforme en conviction, tant et si bien qu’il commence à fantasmer sur l’ampleur de sa réussite et les mesures qu’il prendra dès la conquête du poste convoité. Il s’agit d’un état d’esprit quasi euphorique qui, bien qu’il présente l’avantage de donner la force nécessaire pour persévérer dans la dernière ligne droite, comporte aussi le danger d’une déception vertigineuse en cas d’échec.


	 


	Un autre symptôme de la fièvre électorale est une attitude qui peut être caractérisée d’obsessionnelle. Pendant que les jours filent à une vitesse angoissante et que la rivalité empoisonne les relations avec les colistiers, chaque événement, chaque rencontre s’interprète à travers le prisme de l’opportunité électorale. Les personnes que le candidat avait l’habitude d’ignorer totalement prennent une importance inattendue et font soudainement l’objet d’une sollicitude affectueuse. Tout électeur potentiel devient une cible à ne surtout pas rater et, dans son excitation fébrile, le postulant s’évertue à paraître comme un ami jovial, souriant, digne de confiance et prêt à s’investir à fond pour résoudre les problèmes auxquels son interlocuteur est confronté. Toujours est-il que le sourire forcé et la gentillesse artificielle dissimulent mal le mépris que le prétendant peut éprouver secrètement envers une connaissance dont il sollicite néanmoins le suffrage. Ce dernier est d’ordinaire suffisamment apte à jauger la sincérité de la considération et du respect inattendus manifestés à son égard. N’étant généralement pas dupe par rapport à ces avances intéressées, l’opportunisme hypocrite auquel il est confronté peut produire un résultat diamétralement opposé à celui recherché.

OEBPS/cover.jpeg
Carlo Luyckx

L'intégrité
en politique .
une utopie?

Avant-propos du Dalai-Lama
Préface de Matthieu Ricard

LE LYS BLEU






OEBPS/images/image-1.png
FOREWORD

As human beings, we must embrace the oneness of humanity and assume our
responsibilitis accordingly. 11 i therefore important that laders work with
integrity and a sincere determination 1o leave the world a bettr place.

As our politicians well Know, so many of the problemns we fce ody are of our
o making. We tend o pay t0o much aftenfion fo secondary diTerences
betcen us, emphasiring distincions o nationaliy,race, colour, elgion or
shether Someane isrich or poor. We neglect the Fac that, furdamentaly, we.
ar all uman beings wishing to lead happy lives while facng the same
existentalchallenges such ss lobal warming.

I believe that the education of heart and mind is essential. Our schools must
cultivate warm-heartecness and concern for the well being of others. Today’s
children will become omomow’s leaders; the valucs that they acquire when
‘soung will delermine the integrity with which they conduet themselves.

Integrity in Poliics: A Utopia? by Carlo Luyek, addresses the vital importance
ofetbical behaviour in the way we ssume our respousibilites in lie. I hope.
readers of this book will come 10 view governance as being a genvine seose of
oncern for others and for ther well-being.
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